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 CENTRE DE GESTION

DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE

DE L’EURE
Demande Visite médicale particulière (VMP) 
	Collectivité ou EPCI 
	Collectivité ou EPCI



	
	Personne à contacter


	Fonctions/Qualité



	
	Téléphone


	Coordonnées


Les rendez-vous pour les VMP seront donnés après étude de la demande et réception des pièces demandées, la fiche de poste NOMINATIVE étant une pièce indispensable à toute demande.

Type de demande de visite :

Visite à la demande de l’infirmière 
( 
Visite à la demande de la collectivité
(
Visite à la demande du Conseil médical
(
Visite à la demande de l’agent   
(
Visite à la demande du médecin traitant 
(
	A compléter
par l’employeur 

	Nom de l’agent :

	Prénom de l’agent :


	
	Age : 
Date de naissance :
	Sexe

F (
M(


	
	Fonction occupée


	Service



	
	Type de contrat

Titulaire(   Stagiaire (  CDI (     CDD (

	Ancienneté dans le poste

	
	Temps travail hebdomadaire :

Amplitude Journalière :

Horaire de travail :
	Horaire réguliers (  Variable(


La demande (à compléter par l’employeur)
L’agent est en arrêt           oui (                              non  (
Si oui : depuis le :……………………………………. 
Date de reprise prévue :…………………………………

Motifs : MO ( AS ( MP ( CLM ( CLD ( Grave maladie ( 

	RAISON de la demande de VMP

	Merci d’indiquer le(s) motifs de la demande de VMP

Exemple : Changement de poste, habilitation CACES, habilitation électrique, suspicion d’addiction, demande d’aménagement de poste, restrictions au poste, reclassement, dossier MDPH à compléter, demande d’attestation pour le conseil médical…

(  L'employeur atteste avoir notifié à l'agent le motif justifiant la sollicitation d'un examen médical. Article 21-2 Décret n°85-603 du 10 juin 1985 relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale. 
L'autorité territoriale peut demander au médecin du travail de recevoir un agent. Elle doit informer l'agent de cette démarche.


	A compléter par l’employeur 

	Difficultés de l’agent pour effectuer ses missions

Indiquer tout événement pouvant aider le médecin à comprendre la situation actuelle de l’agent :

Eléments de Contexte : Procédure disciplinaire, sanction disciplinaire, suspension de l’agent, conflits, changement de service, de responsable, modification de tâches, modification fiche de poste, réorganisation de service, modification du lieu de travail...

Aménagements de poste déjà mis en œuvre : aménagement horaires, changement de poste, matériel à disposition

Quelles sont les questions posées au médecin du travail ?


LEGENDE :
VMP
Visite Médicale Particulière
MO
Maladie Ordinaire

AS
Accident de service

MP
Maladie Professionnelle

CLM
Congé de longue maladie

CLD
Congé de longue durée
Pièces justificatives à fournir

Afin de rendre un avis, le médecin du travail doit disposer de pièces différentes en fonction de la situation de l’agent :

· Pièces médicales et carnet de vaccination : la collectivité ou l’établissement rappelle à ses agents la nécessité de fournir au médecin du travail, toutes pièces médicales en sa possession ainsi que son carnet de vaccination.

· Fiche de poste de l’agent : La collectivité ou l’établissement s’engage à fournir au médecin toutes les informations lui permettant d’établir l’état de compatibilité entre l’état de santé de l’agent et les missions indiquées sur la fiche de poste actualisée, nominative.

En l’absence de cette fiche de poste, le médecin de prévention peut ne pas rendre d’avis de compatibilité.

· Fiche de risques professionnels : La collectivité ou l’établissement s’engage à fournir au médecin toutes les informations lui permettant d’établir la fiche de risques professionnels définis dans l’article 14-1 du Décret n°2000-542 du 16 juin 2000. 

· Documents administratifs : La collectivité ou l’établissement s’engage à fournir au médecin du travail toutes les informations nécessaires à l’élaboration de son avis (arrêté suite au passage en conseil médical, conclusion des médecins agrées et /ou experts, courriers CPAM, certificats médicaux initiaux en cas de MP/AT, enquête administrative…)
